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I.
RÉSUMÉ DU PROJECT

II.
CONTEXTE ET JUSTIFICATION

La pays XXX a une superficie de ... millions km² à ..% désertique. La population est estimée à ... millions d’habitants (199-) avec un taux de croissance de 2,9% et un taux d’urbanisation avoisinant les 50%. Il a été constaté au cours des dernières années un changement radical du système de production traditionnel en XXX ainsi que des habitudes alimentaires de la population. Les disparités régionales et les fluctuations saisonnières des disponibilités alimentaires causent aussi durant certaines périodes de sévères privations à certains groupes à haut risque d’insécurité alimentaire.

Le régime alimentaire d’une grande partie de la population est monotone, pauvre en protéines, vitamines et sels minéraux causant une détérioration profonde du statut nutritionnel reflétée par une forte prévalence de la malnutrition protéino- calorique chez les enfants. Une enquête nutritionnelle conduite en 199-. dans quatre régions du pays (..., ..., ... et ...) mettait en évidence un taux élevé de retard de croissance chez les jeunes enfants de 49% en plus d’un taux élevé de malnutrition allant de modérée (33%) à aiguë (15%) chez les enfants de 0 à 2 ans. Une forte prévalence de l’anémie a été mise en évidence par plusieurs études allant de 20 à 35%. L’étiologie de cette anémie était généralement liée à une déficience en fer, et à moindre mesure à une infestation par le plasmodium falciparum. Les troubles dus aux carences d’iode ont été cliniquement mis en évidence par une forte incidence du goitre endémique (19%) dans certains régions de l’Est et du Centre du pays. Des études menées par le Ministère de la Santé mettaient enfin en évidence une forte prévalence de l’avitaminose A surtout dans la région de .... Ce phénomène est assez répandu chez les enfants en bas âge et les femmes enceintes en période de soudure.

Avec l’appui de la FAO et de l’OMS, le Gouvernement de la XXX, sur la base des recommandations de la Conférence internationale de nutrition de Rome (1992) a mis en place un Plan national d’action pour la nutrition dont l’un des objectifs à long terme est d’améliorer l’état nutritionnel des populations en général et des groupes vulnérables en particuliers.

Dans ce cadre, le Gouvernement a mis en place, sur financement de la Banque mondiale, un projet de Nutrition communautaire de sécurité alimentaire (NCSA) avec comme maître d’ouvrage le Secrétariat d’État à la condition féminine. Ce projet a, dans le cadre d’une phase pilote de trois ans, deux objectifs:

· améliorer l’état nutritionnel des enfants de 0-5 ans et les conditions de vie des femmes et de leur famille en appuyant des micro-projets productifs et des programmes éducatifs en nutrition en milieu rural (région du ..., ... et ...)

· permettre aux femmes d’ici l’an 20.. à acquérir et à appliquer de nouvelles connaissances et compétences dans la prévention et la prise en charge des cas de malnutrition en zone périurbaine (capitale et ...).

Le projet NCSA est un des premiers projets LIL (Learning and Innovation Loan) financé à hauteur de cinq millions de dollars sur trois ans. Le Gouvernement de la XXX a décidé que 75% de ce montant devrait revenir directement aux bénéficiaires, ce qui ne permet pas de financer l’assistance technique pourtant indispensable à un Ministère jeune qui n’a ni expérience réelle, ni ressources humaines en matière de nutrition. Il est toutefois admis qu’il y a urgence à mettre en place une stratégie d’action globale compte tenu de la gravité des problèmes alimentaires et nutritionnels et de la complexité des tâches à accomplir. Pour réussir le dit projet et fournir une base solide pour son extension et sa réplicabilité future sur l’ensemble des autres régions du pays non ciblées par cette phase pilote, une assistance technique se révèle indispensable. Il est particulièrement important d’aider le SECF à établir le processus de concertation avec les autres Ministères et institutions concernées de façon à tirer le meilleur parti des ressources et de l’expérience existant dans le pays. L’approche participative à la nutrition promue par la FAO permettra également de renforcer le processus de planification communautaire et notamment l’identification des besoins, perceptions, contraintes et ressources des femmes.

Par ailleurs, une réorientation des pratiques alimentaires et nutritionnelles de la population en insécurité alimentaire ainsi que des modalités de l’aide qui lui est proposée est indispensable pour aider les ménages à utiliser au mieux les ressources dont ils peuvent disposer. Si l’aide alimentaire et la supplémentation en micro-nutriments peuvent effectivement apporter une réponse immédiate aux carences nutritionnelles identifiées, une solution durable suppose l’exploitation rationnelle des ressources existantes, notamment dans le domaine agricole. Il serait donc important d’incorporer de façon systématique dans le diagnostic communautaire prévu par le projet NCSA un inventaire sommaire des ressources alimentaires locales (végétales et animales, cultivées ou sauvages) et des modalités d’utilisation (techniques de préparation, fréquence d’utilisation, caractère saisonnier) ainsi qu’une réflexion sur l’évolution de ces pratiques et les causes de cette évolution. Certaines ressources actuellement sous-utilisées pourraient en effet contribuer à la sécurité alimentaire des ménages (auto-consommation et génération de revenus) et devraient être prises en compte dans une stratégie intégrée à tous les stades de la chaîne alimentaire (recherche, production, stockage, transformation, commercialisation, préparation, consommation). Les problèmes liés à l’énergie (accès au combustible, efficacité des méthodes de préparation) et les contraintes de temps ne devront pas être oubliés.

Cette réflexion enrichira notamment la stratégie de communication et d’éducation nutritionnelle prévue par le projet NCSA. Plusieurs institutions ont démarré des activités dans ce domaine mais ces initiatives seraient plus efficaces si elles s’inscrivaient dans une stratégie de communication commune appropriée aux problèmes et ressources locaux. Une telle activité intégrera l’expérience et les acquis des projets PCT/RAF/.... «Soutien aux programmes de lutte contre la malnutrition et l’avitaminose A en matière de communication» et UTF/XXX/.../YYY «Assistance technique au projet santé/population en communication pour le développement». Elle appuiera par ailleurs le lancement du Centre de formation en nutrition communautaire récemment créé en matière de sécurité alimentaire des ménages. 

Le Secrétariat d’État à la condition féminine a entamé une série de consultations avec les différentes agences des Nations Unies afin de dégager des protocoles d’accord pour lesquels des financements complémentaires devront être recherchés. Le Gouvernement a demandé l’assistance de la FAO, au titre du Programme de coopération technique pour servir d’élément catalyseur à l’enclenchement d’un tel mécanisme. Cette assistance permettra en outre de proposer aux bailleurs de fonds concernés un document de projet d’appui portant sur la consolidation et le développement des activités à moyen terme (199- – 200-).

III.
OBJECTIFS DE L’ASSISTANCE

L'objectif de l'assistance est d’apporter un appui au Gouvernement et notamment au Secrétariat d’Etat à la condition féminine pour: 

· le renforcement des capacités du SECF et des institutions nationales concernées en matière de sécurité alimentaire et de nutrition (approche participative de nutrition);

· la promotion de la production et de la consommation des ressources alimentaires locales;

· la promotion d’une stratégie appropriée de communication nutritionnelle.

Dans la mesure où un grand nombre de pays, notamment de la région, affrontent des problématiques similaires, le projet accordera une attention spécifique à la capitalisation normative du processus et à sa documentation.

IV.
RÉSULTATS ATTENDUS

Les principaux résultats attendus du projet se résument comme suit:

· Les institutions qui opèrent dans les zones d’action du projet NCSA sont capables de formuler et de mettre en oeuvre des interventions concertées visant à améliorer de façon durable la nutrition et la sécurité alimentaire des ménages, avec l’assistance du SECF et des institutions concernées au niveau central. 

· Une stratégie de promotion des ressources alimentaires locales est préparée avec les différentes institutions concernées.

· Les grandes lignes d’une stratégie intégrée de communication et d’éducation nutritionnelle ont été définies par les institutions concernées et les agents de proximité dans les zones d’action du projet ont été formés en techniques de communication pour le développement.

· Les documents et matériels suivants auront été produits en vue de l’extension et de la consolidation du processus et de son adaptation dans d’autres pays: document de projet, documentation et analyse de l’approche méthodologique, vidéo.

V.
PLAN DE TRAVAIL

La collaboration avec le Programme spécial de sécurité alimentaire, engagée au cours de la formation du projet NCSA, sera recherchée de façon systématique tout au long du projet.

Le plan de travail détaillé sera élaboré lors des premières missions des services d’appui technique du siège et des consultants, en collaboration avec l'équipe nationale du projet. Le calendrier indicatif des activités à mener par le projet est donné ci-dessous:

Mois 1 à 6
· mise en place de l’équipe nationale;

· révision du plan de travail; 

· un contrat à passer avec une institution locale pour la préparation d’une vidéo documentant le processus du projet (français, arabe);

· organisation des ateliers inter-institutionnels décentralisés de sensibilisation/planification en matière de nutrition et de sécurité alimentaire des ménages dans les zones du projet;

· identification des besoins en assistance technique et formation en sécurité alimentaire et nutrition du personnel de terrain; 

· mise en place d’un système de suivi et d’assistance technique pour les activités décentralisées;

· identification des grandes lignes d’un programme de formation pour la sécurité alimentaire et la nutrition, inventaire du matériel disponible;

· organisation d’une table ronde avec les institutions impliquées dans la promotion des ressources alimentaires sous-utilisées en XXX; 

· révision du canevas de diagnostic communautaire participatif pour préciser la contribution des ressources alimentaires locales à la sécurité alimentaire et à la nutrition de la population.

Mois 7 à 12 

· formation complémentaire d’un mois en sécurité alimentaire du responsable du Centre de formation en nutrition communautaire (Formation internationale en nutrition et sciences alimentaires (FINSA), Faculté des sciences agronomiques, ZZZ);

· analyse des diagnostics communautaires; 

· identification des messages d’éducation nutritionnelle sur la base des diagnostics communautaires;

· organisation d’un atelier avec les institutions impliquées dans des activités de communication et d’éducation nutritionnelle en XXX pour s’accorder sur les grandes lignes d’une stratégie;

· préparation d’un plan de travail pour l’exécution de la stratégie dans les zones du projet;

· identification des besoins de formation en matière de communication participative et d’éducation nutritionnelle et préparation d’un programme de formation;

· formation des agents de proximité dans les zones d’action du projet aux techniques de communication pour le développement , à l’adaptation, à la production et à l’utilisation des outils de communication;

· révision et adaptation du matériel de formation /d’information;

· préparation et testing du matériel complémentaire;

· validation/approfondissement sur le terrain de l’information recueillie en matière de ressources alimentaires locales;

· élaboration d’une première série de recommandations à NCSA concernant la promotion des ressources alimentaires locales;

· organisation d’un atelier de restitution au niveau national et identification des grandes lignes d’une stratégie de promotion des ressources alimentaires sous-utilisées, impliquant notamment vulgarisateurs agricoles et nutritionnistes/technologues alimentaires.

Mois 13 à 18

· révision et finalisation des programmes et outils de formation;

· préparation d’un document décrivant le processus suivi, analysant ses forces et ses faiblesses et proposant des recommandations pour sa réplication dans le pays ou dans des pays similaires; 

· finalisation de la vidéo documentant l’approche du projet;

· préparation du document de projet pour le suivi des activités entreprises.

VI.
RENFORCEMENT DES CAPACITÉS

Ce projet se propose de fournir une assistance technique au gouvernement de la XXX et en particulier au Secrétariat d’État à la condition féminine pour améliorer la sécurité alimentaire et la nutrition des populations démunies en tirant au mieux parti des ressources naturelles à leur disposition. La priorité sera accordée au renforcement de la capacité des institutions locales, à la promotion d’approches participatives aux niveaux local et communautaire et à la concertation des différents intervenants, gouvernementaux et ONGs. Le montage institutionnel proposé permettra en outre de renforcer la synergie du système des Nations Unies en XXX dans le cadre du projet de nutrition communautaire financé par la Banque mondiale. L’implication du Centre de formation en nutrition communautaire dès le début du projet sera le garant de la continuité des acquis du projet dans ce domaine.

Le caractère expérimental de ce dernier projet devrait, au-delà du contexte XXX, fournir des éléments de réflexion pour une approche normative applicable dans de nombreux pays en insécurité alimentaire.

VII.
APPORTS DE LA FAO

La supervision et coordination des activités, y compris la partie gestion financière, sera confiée au Conseiller technique principal (CTP) du projet.

Personnel (termes de mandat en annexe)

Consultants internationaux

· Un consultant international CTPD en nutrition/sécurité alimentaire des ménages (trois mois en deux missions) ;

· Un consultant international en communication (un mois).

Consultants nationaux

· Un consultant national en nutrition, (6 mois);

· Un consultant national pour le suivi du processus participatif (6 mois);

· Un consultant national en communication (6 mois).

Services d'appui technique

Appui technique siège et bureau régional: 3 missions de 2 semaines chacune (au début, au milieu et en fin de projet).

Contrats (20 000 $E.U.)

· Un contrat sera passé avec une institution ou des personnes ressource locales pour la préparation de la vidéo ;

· Un contrat avec une personne ressource pour le volet promotion des ressources alimentaires locales (y compris un voyage aller-retour au Siège pour briefing) – voir termes de mandat en annexe.

Voyages officiels (8 000 $E.U.)

· Les frais de déplacement du personnel impliqué seront pris en charge par le projet. 

Frais généraux et directs de fonctionnement (23 060 $E.U.)

· Les frais de fonctionnement, ainsi que le carburant/lubrifiant et petite maintenance des véhicules qui seront affectés aux activités de cette assistance seront pris en charge par le projet.

Équipement et fournitures (16 000 $E.U.)

· 1 photocopieuse avec accessoires complets;

· 1 poste de travail (micro-ordinateur/modulateur, imprimante);

· Petit matériel et fournitures de bureau.

Formation (23 500 $E.U.)

· Trois ateliers régionaux (1 par région) au démarrage du projet pour son lancement et au cours desquels les différentes institutions intervenant sur le terrain se mettraient d’accord sur un cadre de concertation pour la sécurité alimentaire et la nutrition et participeraient à la préparation du plan de travail;

· Une table ronde nationale en début du projet sur la production et la consommation de ressources alimentaires locales avec les institutions intéressées;

· Un atelier national de planification pour dégager les grandes lignes d’une stratégie intégrée de communication et d’éducation nutritionnelle;

· Un atelier national en fin de projet pour l’adoption des grandes lignes d’une stratégie de promotion des ressources alimentaires locales;

· Trois sessions de formation pour le démarrage des activités du Centre de formation en nutrition communautaire au bénéfice des intervenants;

· Participation du responsable du centre de formation à la nutrition communautaire pendant un mois sur la sécurité alimentaire des ménages, organisée dans le cadre de la Formation internationale en nutrition et sciences alimentaires (FINSA) par la Faculté des sciences agronomiques, Université nationale du ZZZ.

VIII.
RAPPORTS

Les consultants doivent fournir, à l'issue de chacune de leurs missions, des rapports faisant le point de l'état d'avancement des travaux et contenant leurs conclusions et recommandations. En outre, ils rédigeront des rapports techniques (méthodologie, formation).

A la fin du projet, le consultant national en nutrition rédigera le brouillon du compte rendu final du projet conformément aux procédures du PCT, sur la base des contributions de l’équipe du projet. Ce compte rendu sera soumis au Gouvernement par la FAO après sa mise en forme finale par les services techniques du Siège.

IX.
CONTRIBUTION ET SOUTIEN DU GOUVERNEMENT 

Le Secrétaire d’État à la condition féminine sera responsable de l’exécution du projet. Elle nommera un Coordonnateur national du projet (il est proposé que ce coordonnateur soit le même que celui du projet NCSA). Le Gouvernement mettra à la disposition du projet les locaux et personnel nécessaires à la bonne marche des activités. 

BUDGET DU PROJET COUVRANT LA CONTRIBUTION DE LA FAO

(en dollars EU)

Pays:


XXX

Titre du projet:
Appui au Programme de nutrition communautaire
Numéro du projet:
PCT/XXX/....

1100
Consultant international

15 000

1300
Appui administratif

 3 000

1700
Consultants nationaux

18 000

1800
Consultant sur programme de partenariat

24 000

1900
Appui technique

39 440


1910 supervision générale
7 200


1920 supervision spécifique
1 170


1930 mission d’appui
30 570


1950 évaluation
500

Sous total Personnel


 99 440

2000
Voyages officiels


 8 000

3000
Contrats


20 000

4000
Frais généraux de fonctionnement 


10 060

5000
Fournitures et matériels


 6 000

6000
Équipement


10 000

7000
Frais directs de fonctionnement


13 000

8000
Formation


23 500

TOTAL


190 000

ANNEXE 1

TERMES DE MANDAT

EXPERT INTERNATIONAL EN NUTRITION/SÉCURITÉ ALIMENTAIRE DES MÉNAGES (CTPD)

1.
OBJET

Sous la supervision technique de la Division de l’alimentation et de la nutrition, et en collaboration avec le consultant national en nutrition et l'équipe du projet, l’expert devra d'une manière générale aider au renforcement de la planification locale en matière de sécurité alimentaire et nutrition. D'une façon spécifique il devra appuyer, avec le consultant en nutrition, les institutions concernées pour:

· organiser les ateliers régionaux de sensibilisation/planification de sécurité alimentaire et de nutrition;

· assurer la prise en compte de ces aspects dans les canevas pour le diagnostic communautaire;

· analyser de manière préliminaire la problématique alimentaire et nutritionnelle des zones concernées par le projet et tenir compte des implications de cette analyse en terme de programmation des activités du projet et de développement local (santé communautaire, éducation nutritionnelle, vulgarisation agricole, etc.);

· proposer un programme de formation en nutrition/sécurité alimentaire au Centre de formation en nutrition communautaire;

· préparer une première version du document de capitalisation normative;

· contribuer à la préparation de la vidéo;

· tracer les grandes lignes d'un document de projet d'appui à moyen terme portant sur la consolidation et le développement des activités ( 199- – 200-);

· contribuer à la version initiale du compte rendu final du projet, conformément aux procédures du PCT.

2.
DURÉE ET LIEU D’AFFECTATION

· La durée de l’expertise est de trois mois en deux missions (2 + 1).

· Capitale avec déplacements dans les zones d’action du projet Nutricom.

3.
PROFIL 

· Diplôme universitaire.

· Spécialiste en nutrition/sécurité alimentaire des ménages, avec une expérience de projets similaires dans les PVD.

· Français courant.

ANNEXE 2

TERMES DE MANDAT

CONSULTANT INTERNATIONAL EN COMMUNICATION

1.
OBJET

Sous la supervision du Service de la vulgarisation, de l’Éducation et de la communication de la FAO et de la Division de l’alimentation et de la nutrition de la FAO et en collaboration avec l'équipe du projet, l’expert devra: 

· assurer en collaboration avec l'expert national en communication le montage d'un atelier national de planification;

· développer une stratégie de communication intégrée avec les différentes institutions concernées pour une meilleure circulation de l'information;

· organiser une session de formation en techniques de communication participative pour les agents de proximité;

· assurer la continuité des activités entreprises prédédemment par la FAO en XXX en matière de communication pour le développement (notamment avec le PCT/RAF/...., Soutien aux programmes sahéliens de lutte contre la malnutrition et l’avitaminose A en matière de communication) et l’éducation nutritionnelle pour la prévention;

· proposer un canevas en vue de la préparation de la vidéo;

· définir les grandes lignes d'une stratégie intégrée d'éducation et de communication pour la nutrition qui seront incluses dans le document de projet d'appui à moyen terme portant sur la consolidation et le développement des activités 19.. – 20..;

· planifier et budgétiser la mise en oeuvre de la stratégie de communication;

· rédiger un rapport de fin de mission selon les normes FAO.

2.
DURÉE ET LIEU D’AFFECTATION

· La durée de l’expertise est de 30 jours.

· Nouakchott avec déplacements sur le terrain.

3.
PROFIL 

· L’expert devrait avoir un diplôme universitaire, spécialiste en communication (et en particulier radio rurale), avec une expérience de projets similaires dans les pays du Sahel et si possible une expérience préalable en XXX.

ANNEXE 3

TERMES DE MANDAT

CONSULTANT NATIONAL EN NUTRITION

1.
OBJET

Sous la supervision de la Division de l’alimentation et de la nutrition de la FAO et en collaboration avec l'équipe du projet NCSA et les consultants internationaux, le consultant devra: 

· coordonner les activités de l'équipe nationale d'appui;

· assister à la demande du coordonnateur national pour les aspects de sécurité alimentaire et de nutrition;

· aider à l'organisation des ateliers régionaux et départementaux de sensibilisation/planification de sécurité alimentaire et de nutrition;

· contribuer à la préparation des canevas pour le diagnostic communautaire;

· analyser les diagnostics communautaires en matière de nutrition et dégager les implications de cette analyse en terme de programmation des activités du projet et de développement local (santé communautaire, éducation nutritionnelle, vulgarisation agricole, etc.);

· assurer le montage et le démarrage des activités du Centre de formation en nutrition communautaire pour les thèmes couverts par le projet;

· contribuer à la préparation et à l’adaptation du matériel de formation/d’information nécessaire et revoir techniquement l’ensemble du matériel préparé/adapté par l’équipe nationale d’appui; 

· préparer avec l’ensemble de l’équipe un rapport trimestriel d’information sur les activités du projet avec un plan détaillé des activités prévues pour le trimestre suivant; 

· coordonner la préparation du document de capitalisation normative;

· participer à la préparation de la vidéo; 

· contribuer à la préparation du document de projet d'appui à moyen terme portant sur la consolidation et le développement des activités (199- – 200-);

· préparer la première version du compte rendu final du projet conformément aux procédures du PCT.

2.
DURÉE ET LIEU D’AFFECTATION

· La durée de l’expertise est de 6 mois, répartis sur la durée du projet. 

· Capitale avec déplacements sur le terrain.

3.
PROFIL 

· Formation universitaire en nutrition.

· Expérience en nutrition communautaire.

· Français et arabe courants.

ANNEXE 4

TERMES DE MANDAT

CONSULTANT NATIONAL POUR LE SUIVI DU PROCESSUS COMMUNAUTAIRE

1.
OBJET

Sous la supervision de la Division de l’alimentation et de la nutrition de la FAO et en collaboration avec l'équipe du projet, le consultant national pour le suivi du processus communautaire sera chargé de:

· suivre les activités participatives au niveau local et communautaire (diagnostic participatif de nutrition, planification inter institutionnelle, formulation des micro projets et évaluation des processus participatifs);

· assurer l’intégration des considérations de genre dans les activités agricoles et alimentaires au niveau communautaire;

· assurer l’intégration des activités du projet dans le programme de Lutte contre la pauvreté du Gouvernement;

· renforcer l’intégration des activités du projet avec les programmes et projets de développement en cours dans les zones d’action du projet;

· veiller plus particulièrement à la synergie des activités du projet avec les programmes et projets appuyés par le système des Nations Unies;

· revoir, adapter et compléter le matériel didactique pertinent au contexte sahélien;

· assurer le suivi des missions extérieures et des ateliers régionaux;

· documenter le processus au niveau communautaire et identifier ses forces et ses faiblesses ainsi que l’appui nécessaire aux niveaux local, départemental, régional et central.

2.
DURÉE ET LIEU D’AFFECTATION

· La durée prévue est de 6 mois, répartis sur la durée du projet. 

· Capitale avec déplacements prolongés sur le terrain.

3.
PROFIL 

· Formation universitaire.

· Expérience de terrain en XXX dans le domaine de l’élaboration, de l’exécution du suivi et de l’évaluation d’interventions de développement social au niveau communautaire.

· Expérience dans le domaine de la conception, la coordination et le suivi de séminaires ou ateliers.

· Bonne connaissance du milieu institutionnel (Gouvernement, aide au développement, ONGs).

· Français et arabe courants.

· De préférence de sexe féminin.

ANNEXE 5

TERMES DE MANDAT

CONSULTANT NATIONAL EN COMMUNICATION

1.
OBJET

Sous la supervision du Service de la vulgarisation, de l’éducation et de la communication de la FAO, et en collaboration avec le consultant international en nutrition et l'équipe du projet, le consultant sera chargé de:

· faire l’inventaire de l’expérience et des ressources en XXX en matière d’éducation et de communication pour la nutrition;

· rencontrer les techniciens concernés, en particulier les institutions responsables d’activités de terrain dans les zones du projet NCSA;

· faire un inventaire de l’expérience et du matériel pertinent en matière de communication pour le développement;

· préparer un atelier de mise en commun et de planification pour l’identification des grandes lignes d’une stratégie de communication et d’éducation nutritionnelle;

· contribuer à l’élaboration détaillée et à l’exécution de la stratégie pour les zones du projet NCSA;

· contribuer à l’élaboration, la révision et/ou l’adaptation du matériel de formation/d’information en matière de communication;

· coordonner la préparation de la vidéo documentant le processus du projet;

· assister le chargé du volet mobilisation sociale de l’Unité de Gestion du Projet NCSA.

2.
DURÉE ET LIEU D’AFFECTATION

· La durée de l’expertise est de 6 mois, répartis sur la durée du projet. 

· Capitale, avec déplacements sur le terrain.

3.
PROFIL 

· Diplômé en sciences de la communication.

· Expérience en matière d’approche participative et de mobilisation sociale.

· Solide expérience en XXX et bonne connaissance du milieu.

· Français et arabe courants.

ANNEXE 6

TERMES DE MANDAT

PROMOTION DE LA PRODUCTION ET DE LA CONSOMMATION DES RESSOURCES ALIMENTAIRES LOCALES

Ce volet fera l’objet d’un contrat avec une personne ressource.

1.
OBJET

Les activités à couvrir seront les suivantes:

· organisation d’une table ronde sur la production et la consommation de ressources alimentaires locales avec les institutions intéressées;

· incorporation des éléments pertinents dans le canevas de diagnostic communautaire;

· analyse préliminaire des diagnostics communautaires;

· enquête complémentaire sur les ressources alimentaires locales (végétales et animales, cultivées ou sauvages) et leurs modalités d’utilisation (techniques de préparation, fréquence d’utilisation, caractère saisonnier, commercialisation);

· analyse des informations recueillies afin de dégager des propositions et recommandations dans l’optique d’une stratégie intégrée à tous les stades de la chaîne alimentaire (recherche, production, stockage, transformation, commercialisation, préparation, consommation) contribuant à la sécurité alimentaire des ménages;

· préparation d’un atelier national pour l’adoption des grandes lignes d’une stratégie de promotion des ressources alimentaires locales.

2.
DURÉE ET LIEU D’AFFECTATION

· La durée prévue est d’environ 90 jours en deux phases: l’une de 30 jours (en début de projet) et l’autre de 60 jours (au moins 3 mois avant la fin du projet).

· Capitale, avec déplacements sur le terrain.

3.
PROFIL

· Formation universitaire (Doctorat) en sciences de l’environnement ou discipline connexe.

· Bonne connaissance des aspects socio-culturels (et notamment des systèmes alimentaires) et des problèmes de développement rural.

· Expérience de terrain d’au moins 10 ans dans le Sahel, et si possible en XXX.

ANNEXE 7

TERMES DE MANDAT

SERVICES D’APPUI TECHNIQUE DE LA FAO EN NUTRITION/SÉCURITÉ ALIMENTAIRE DES MÉNAGES

1.
OBJET
Le Fonctionnaire du Siège de la FAO accomplira les tâches décrites ci-dessous en collaboration avec la coordinatrice nationale du projet NCSA, la représentation de la FAO et l’équipe du projet et sous la supervision du Chef du Service des Programmes nutritionnels. L'assistance portera sur les activités suivantes:

· fournir les orientations techniques au projet pour une meilleure prise en compte des aspects de sécurité alimentaire et de nutrition;

· renforcer l’intégration des activités du projet avec les autres activités de la FAO en XXX et celles des agences du système des Nations Unies;

· actualiser avec l’équipe du projet la programmation générale en fonction de l’évolution de la situation;

· assister le consultant international en nutrition/sécurité alimentaire des ménages et le consultant national pour l’organisation du premier atelier décentralisé; 

· rédiger un rapport de mission contenant conclusions et recommandations suivant le format de la FAO.

2.
DURÉE ET LIEU D’AFFECTATION

· Deux semaines en début de projet avec un déplacement dans la région de l’atelier.

ANNEXE 8

TERMES DE MANDAT

SERVICES D’APPUI TECHNIQUE DE LA FAO EN COMMUNICATION POUR LE DÉVELOPPEMENT

1.
OBJET
Le Fonctionnaire du Siège de la FAO accomplira les tâches décrites ci-dessous en collaboration avec la coordinatrice nationale du projet NCSA, la représentation de la FAO et l’équipe du projet et sous la supervision du Chef du Service de la vulgarisation, de l'éducation et de la communication. L'assistance portera sur les activités suivantes:

· fournir les orientations techniques au projet pour une meilleure prise en compte des aspects de communication pour le développement;

· revoir la stratégie de communication et d’éducation nutritionnelle et les activités mises en place dans le cadre du projet;

· assurer la continuité nécessaire avec les projets PCT/RAF/.... et UTF/XXX/.../YYY;

· apporter une assistance technique aux institutions impliquées dans des activités de communication pour le développement (en particulier radio rurale) dans les zones d’action du projet;

· revoir et appuyer le développement du programme et du matériel de formation/information en matière de communication;

· revoir et appuyer la préparation de la vidéo; 

· renforcer la synergie du projet avec des activités similaires dans d’autres pays des régions concernées et approfondir la réflexion et les implications normatives en matière de communication pour le développement; 

· rédiger un rapport de mission contenant conclusions et recommandations suivant le format de la FAO.

2.
DURÉE ET LIEU D’AFFECTATION

· Deux semaines (de préférence trois mois après le consultant international en communication).

· Capitale et déplacements sur le terrain.

· Debriefing au bureau régional.

ANNEXE 9

TERMES DE MANDAT

SERVICES D’APPUI TECHNIQUE DE LA FAO EN NUTRITION

1.
OBJET
Le Fonctionnaire du bureau régional (RNE) accomplira les tâches décrites ci-dessous en collaboration avec la coordinatrice nationale du projet NCSA, la représentation de la FAO et l’équipe du projet, sous la supervision du Directeur de la Division de l’alimentation et de la nutrition. L'assistance portera sur les activités suivantes:

· fournir au projet une assistance technique à la demande en matière de nutrition;

· faire le point sur la mise en oeuvre en XXX des recommandations de la Conférence internationale de nutrition ainsi que des recommandations du Sommet mondial de l’alimentation concernant la nutrition;

· identifier les possibilités de collaboration inter-régionale pour les différents volets du projet;

· renforcer l’articulation du projet avec les autres activités de la FAO en XXX et celles des agences du système des Nations Unies; identifier les mécanismes et programmes sous-régionaux susceptibles d’appuyer ou de bénéficier du processus en cours en XXX;

· analyser l’expérience acquise par le projet et identifier les implications normatives ainsi que les éléments susceptibles d’être répliqués et/ou adaptés dans d’autres pays de la région;

· revoir le matériel produit en vue de son utilisation et adaptation possible dans d’autres pays de la région;

· faire des recommandations pour le suivi du projet et plus particulièrement pour la préparation du projet d’appui à moyen terme;

· rédiger un rapport de mission contenant conclusions et recommandations suivant le format de la FAO.

2.
DURÉE ET LIEU D’AFFECTATION

· Deux semaines lors de la deuxième mission du consultant international CTPD.

· Capitale. 
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